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n° 278 136 du 29 septembre 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION

Place de L'Université 16/4

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 février 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 janvier 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 mars 2022 avec la référence 99980.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 septembre 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GREGOIRE loco Me V.

HENRION, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique mixte et de religion

musulmane. Vous êtes né le […] 1995 à Gikondo au Rwanda où vous résidez avec votre mère, vos frères

et soeurs et votre oncle Saïdi [R.], jusqu’à votre départ du pays. En 2016, vous êtes diplômé d’un bachelor
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en business administration et exercez, par la suite, la fonction d’assistant comptable pour l’ONG « [D. A.

W.] ».

Vous quittez le Rwanda le 21 mai 2018, muni de votre passeport et d’un visa Schengen. Vous arrivez en

Belgique le lendemain, le 22 mai 2018. Le 30 janvier 2019, vous y introduisez une première demande de

protection internationale à l’appui de laquelle vous invoquez votre adhésion au Rwanda National

Congress [ci-après RNC] au Rwanda en 2015, vos activités de sensibilisation et de transfert d’informations

pour ce parti au pays, trois arrestations et détentions ainsi que votre activisme politique pour le RNC en

Belgique. Le 27 novembre 2020, le Commissariat général prend une décision de refus de la

reconnaissance de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée

par le Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt n°259 837 du 31 août 2021.

Le 6 décembre 2021, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une seconde

demande de protection internationale. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes faits que ceux

présentés lors de votre précédente demande. Vous déposez à l’appui de cette dernière demande le

témoignage, en version originale, de Théogène [R.] ainsi que son enveloppe timbrée et un document « A

qui de droit » rédigé par Gervais [C.], secrétaire général du RNC, le 29 novembre 2021 accompagné de

son enveloppe non-timbrée.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur les

étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection internationale,

le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial qui aurait

justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre

à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides déclare

la demande irrecevable.

En l’occurrence, force est de constater que votre deuxième demande de protection internationale s’appuie

sur les motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre demande précédente. Il convient tout

d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande une décision de

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le Commissariat général estimait,

en effet, que vos propos relatifs aux craintes que vous nourrissez à l’égard des autorités rwandaises en

raison de votre adhésion alléguée au RNC et de vos activités de sensibilisation et de transfert

d’informations au sein du réseau de Théogène [R.] étaient particulièrement lacunaires, inconsistants et

invraisemblables. De la même manière, concernant votre adhésion au RNC en Belgique, le Commissariat

général avait souligné le fait qu’aucun élément ne portait à croire que cette adhésion serait connue de vos

autorités nationales ni, fût-ce le cas, que celles-ci y accorderaient le moindre intérêt. En effet, votre profil

politique particulièrement faible de « simple membre » du RNC empêchait de croire que des mesures

seraient prises à votre encontre. Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du

contentieux des étrangers. Vous n’avez pas introduit de recours devant le Conseil d’État. Vu qu’il ne reste

plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation des faits effectuée

dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un

élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au moins de

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.
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Bien que vous invoquiez dans le cadre de la présente demande de nouveaux éléments en lien avec les

motifs présentés dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation effectuée à l’occasion de celle-

ci n’est pas sans intérêt pour l’évaluation de ces nouveaux éléments. Le manque de crédibilité qui avait

été constaté alors et au sujet duquel vous n’avez toujours pas donné d’explication satisfaisante, remet en

effet en cause votre crédibilité générale.

En ce qui concerne les éléments que vous déposez, à savoir la version originale du témoignage de

Théogène [R.] ainsi qu’un document « A qui de droit » rédigé par Gervais [C.], ceux-ci ne peuvent être

considérés comme susceptibles d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez

prétendre à un statut de protection internationale.

Tout d’abord, s’agissant du témoignage de Théogène [R.], le Commissariat général rappelle qu’une copie

de document a été analysé dans le cadre de votre première demande de protection internationale. A cet

égard, le Commissariat général avait estimé que son caractère potentiellement privé limite

considérablement le crédit qui peut lui être accordé. En outre, le contenu du témoignage présentait des

éléments en contradiction avec vos propres déclarations. Le Commissariat général en avait conclu qu’en

dépit de contenir une incohérence importante avec vos déclarations, ce document n’apportait aucun

éclairage supplémentaire sur votre récit et ne pouvait dès lors, restaurer la crédibilité de vos propos.

Le dépôt de la version originale de ce document ne change en rien l’évaluation qui avait été faite quant à

son contenu ou encore quant à sa force probante. Dès lors, cette pièce ne peut être considérée comme

susceptible d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de

protection internationale.

En ce qui concerne le document « A qui de droit » rédigé par Gervais [C.], secrétaire général du RNC

résidant aux Etats-Unis, le 29 novembre 2021, il convient d’abord de souligner que son auteur n’est pas

formellement identifié, puisqu’il n’est accompagné d’aucune pièce d’identité.

Le contenu de ce document qui indique que vous êtes membre du RNC, recrue de Théogène [R.], est

particulièrement laconique et vierge de précision quant à vos fonctions alléguées dans le parti et aux

problèmes que vous soutenez avoir rencontrés dans ce cadre. En effet, le bref paragraphe qui vous

concerne reprend de manière concise ce que vous déclarez, sans ajouter davantage d’informations. Ces

éléments amènent le Commissariat général à relativiser fortement la portée et le crédit de l’attestation que

vous déposez, ce d’autant plus que votre implication dans ce parti et les problèmes qui en ont découlé

n’ont pas été jugés crédibles par le Commissariat général ni par le Conseil du Contentieux des étrangers.

Dans ces conditions et au vu de ces éléments, cette attestation ne peut à elle seule permettre de rétablir

le crédit de vos allégations et n’augmente pas, elle non plus, la probabilité que vous puissiez prétendre à

un statut de protection internationale.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le Commissariat

général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu

conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).
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J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. »

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision attaquée.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et, à

titre subsidiaire, l’octroi de la protection subsidiaire. Précédemment dans sa requête, elle sollicitait

également l’annulation de la décision querellée.

3. L’examen du recours

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8,

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande

recevable. »

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

nouveaux éléments exposés devant lui.

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la seconde demande de protection internationale

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les

éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général.

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément susceptible

d’énerver les motifs de la décision entreprise.

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a

procédé à une instruction adéquate et une correcte analyse des éléments nouveaux exposés par le

requérant. Sur la base de cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure, sans devoir procéder à des

investigations complémentaires ou produire des informations sur la situation générale au Rwanda ou

encore sur « la situation et risques encourus par des membres de l’opposition », que ces nouveaux

éléments n’augmentent pas de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire

d’argument qui se bornent à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures du requérant et à

minimiser les griefs formulés par le Commissaire général. Le Conseil rappelle d’ailleurs que le
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Commissaire général n’a nullement l’obligation d’organiser une nouvelle audition du requérant lors d’une

demande ultérieure de protection internationale. En outre, le Conseil estime que les conditions

d’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie

requérante n’établissant pas avoir été persécutée ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet

de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes. Enfin, la crédibilité générale du

requérant n’ayant pu être établie, le bénéfice du doute qu’il sollicite ne peut pas lui être accordé.

3.5.2. Le témoignage de Théogène R. ne dispose pas d’une force probante suffisante pour rétablir la

crédibilité défaillante du récit du requérant et l’allégation de la partie requérante selon laquelle « on

imagine difficilement une telle figure publique rédiger des témoignages de complaisance à tout va au

bénéfice de parfaits inconnus et ainsi risquer de perdre toute crédibilité attachée à sa position » n’énerve

pas ce constat : le Conseil souligne que la nature privée de ce document empêche de s’assurer de la

sincérité de son auteur, qu’il relate des évènements qui n’ont pas été jugés crédibles et que son caractère

original n’ôte en rien les contradictions entre le contenu de ce document et les déclarations du requérant.

Un même constat peut être dressé concernant l’attestation de Gervais C. : elle n’est pas suffisamment

circonstanciée et le Conseil estime que le requérant avait l’opportunité de fournir des explications ou de

produire une copie de la carte d’identité de Gervais C. lors de l’introduction de sa seconde demande de

protection internationale, quod non en l’espèce.

3.5.3. Dans le cadre de l’évaluation du caractère fondé de la crainte de persécution du demandeur, s’il

est indifférent qu'il possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à

l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à l'origine de la persécution, le

requérant doit néanmoins exposer de manière crédible pourquoi ces caractéristiques lui sont attribuées

par l'acteur de persécution. En l’espèce, le Conseil estime que le profil du requérant n’établit nullement

de façon crédible qu’il serait qu’il serait perçu comme un opposant politique par les autorités rwandaises

et qu’il craigne, à ce titre, de subir des persécutions de la part de ses autorités. En ce qui concerne les

arguments exposés en termes de requête par la partie requérante, relatifs à la situation générale au

Rwanda et « à la persécution dont les membres du RNC sont victimes au Rwanda », le Conseil rappelle

qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de persécutions ou un

risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à

pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en

l’espèce.

3.5.4.1. S’agissant « de l’engagement politique du requérant au sein du RNC en Belgique » et de « son

long séjour en Belgique » tels qu’allégués par la partie requérante, le Conseil constate que ces éléments

ne sont remis en cause ni par le Commissaire général ni par le Conseil dans son arrêt n° 259.837 du 31

août 2021. Le Conseil a déjà, dans son arrêt précité, exposé notamment ce qui suit :

« 8.2. […] Quant à son adhésion en Belgique, il ne démontre pas davantage qu’elle serait connue de ces

mêmes autorités, ni, fût-ce le cas, qu’elles y accorderaient le moindre intérêt. En effet, l’intensité de

l’engagement du requérant au sein du RNC en Belgique est à qualifier, au mieux, de restreint ; celui-ci se

déclarant « juste membre », ne faisant état d’aucune fonction ni d’aucun rôle au sein de ce parti, se limitant

à participer à des activités et à payer des cotisations […]. Sa seule participation à des activités en sa

qualité de simple membre/spectateur et le paiement de cotisations, ne présente ni la consistance ni

l’intensité susceptibles d’établir qu’il encourrait de ce seul chef un risque de persécution ou d’atteinte

grave de la part de ses autorités nationales en cas de retour dans son pays. […] Enfin, le requérant

n’apporte aucun élément sérieux et concret à même de démontrer que son seul long séjour en Belgique

serait suffisant pour soulever le moindre soupçon de ses autorités en cas de retour ni que celles-ci auraient

connaissance de la demande de protection internationale introduite par lui en Belgique.

8.3. Partant, il convient de conclure que le militantisme du requérant ne présente pas une consistance et

une intensité telles qu’il pourrait faire de lui une cible privilégiée des autorités rwandaises en cas de retour.

»

3.5.4.2. Le Conseil rappelle que le respect dû à l’autorité de la chose jugée, liée à l’arrêt n° 259.837 du

31 août 2021, n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des éléments à laquelle a procédé le

Conseil dans le cadre de la première demande d’asile du requérant, sous réserve de l’invocation d’un

nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à sa

connaissance. Or, le Conseil observe que le requérant n’expose, ni lors de l’introduction de sa seconde

demande d’asile ni à l’occasion du présent recours, un nouvel élément d’une telle nature qui permettrait
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d’énerver les développements exposés dans l’arrêt précité. Le Conseil considère, même en tenant compte

du fait que « les rwandais membres de la diaspora à l’étranger n’ont nullement été épargnés par cette

vague de répression », que la crainte et le risque, liés aux activités politiques du requérant en Belgique,

ne sont pas fondés : ces activités sont particulièrement limitées et, à supposer qu’elles soient connues

par les autorités rwandaises – ce qui n’est aucunement démontré en l’espèce –, rien n’indique que ces

dernières accorderaient la moindre attention ou le moindre crédit à de telles gesticulations.

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la

seconde demande de protection internationale introduite par le requérant. Les développements qui

précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle à

cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile,

il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen

des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu

toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la

décision querellée : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes

de requête.

4. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La requête est rejetée.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf septembre deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


